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PROVINCE DE QUÉBEC

DISTRICT DE 

NO :
  

  

 

   





Partie demanderesse


c.
  

  












Partie défenderesse
et

DIRECTRICE DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE 




PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC, sis à BERNARD, ROY ET ASS., Palais de justice de Montréal, 1 est, rue Notre-Dame est, bureau 8.00, dans les cité et district de Montréal, (Québec)  H2Y 1B6,




Mis-en-cause 


Mise en cause


  
DEMANDE INTRODUCTIVE D’INSTANCE 
(Garde / droits d’accès / exercice de l’autorité parentale)
(Article 37 al. 3 C.p.c.)

À L’UN DES JUGES DE LA COUR DU QUÉBEC, SIÉGEANT EN CHAMBRE DE LA JEUNESSE, POUR LE DISTRICT DE                             , LA PARTIE   DEMANDERESSE EXPOSE CE QUI SUIT :

1.- Les parties sont les parents de l’enfant ou des enfants :    , né le  ou nés le  , le tout tel qu’il appert du certificat de naissance communiqué à la partie défenderesse comme pièce P-1; 
2.- L’enfant est l’objet d’un jugement de la Cour supérieure dans le dossier judiciaire portant le numéro (inscrire le numéro) et plus précisément (fournir les détails sur la garde de l’enfant et les modalités d’accès) dont copie est produite comme pièce P-2; 
3.- La Cour du Québec, chambre de la jeunesse est saisie d’une demande présentée par la Directrice de la protection de la jeunesse dans le dossier judiciaire portant le numéro (inscrire le numéro de dossier judiciaire en matière de protection);
4.- L’enfant est l’objet d’une décision de la Cour du Québec, chambre de la jeunesse ou d’une entente sur des mesures volontaires avec le Directeur de la Protection de la Jeunesse  (fournir les détails) :

5.- La partie demanderesse allègue qu’elle n’est pas assujettie à des conditions visant une autre partie ou leurs enfants en vertu d’une ordonnance, d’une promesse ou d’un engagement prévu au Code criminel;
6.- La partie demanderesse a toutes les qualités et aptitudes nécessaires pour assumer la garde de l’enfant;
7.- Il est dans l’intérêt de l’  enfant que   sa garde soit confiée à la partie demanderesse pour les raisons suivantes (les préciser);

8.- La partie demanderesse propose les droits d’accès suivants à la partie défenderesse (les préciser);

9.- La présente demande est bien fondée en faits et en droit.
PAR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL :
ACCUEILLIR la présente demande;
CONFIER à la partie demanderesse la garde de l’  enfant ou des enfants  ;
ACCORDE les droits d’accès suivants à la partie défenderesse (les préciser):
AUTRES CONCLUSIONS (si applicable);

LE TOUT sans frais de justice.








, le                















  







Partie demanderesse
.
                                                            DÉCLARATION SOUS SERMENT
____________________________

Je, soussigné(e)     , résidant et domicilié au      , à           , district judiciaire de   ,   affirme solennellement ce qui suit :

1. Je suis la partie demanderesse en la présente cause;

2. Tous les faits déclarés dans la présente demande sont vrais et exacts à ma connaissance personnelle;


ET J'AI SIGNÉ,


___________________________


Partie demanderesse  
Affirmé solennellement devant moi,

à, 

le                     
__________________________________

Commissaire à l'assermentation pour le

Québec

AVIS DE PRÉSENTATION

À :
(partie défenderesse)
À : 
Directrice de la protection de la jeunesse


PRENEZ AVIS que la présente demande sera présentée devant un juge de la Cour du Québec, siégeant en Chambre de la jeunesse, sise au     

  palais de justice de , au, à 9 h 30, en salle, ou aussitôt que conseil pourra être entendu;


VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE.

, ce                      

______________________________________________

Partie demanderesse

